
La demande était historique, et le projet en gestation depuis de nombreux mois. Désormais, 
c’est chose faite puisque le projet de loi du Ministre des Finances, Johan Van Overtveldt, visant 
à mettre en place un mécanisme d’avances systématiques pour les recettes additionnelles 
communales à l’IPP a été voté à la Chambre en date du 20 juillet 2017, et est entré en vigueur 
le 1er septembre dernier.

Un système d’avances IPP 
au profit des communes

Historique
L’importance de la fiscalité additionnelle dans les budgets 
communaux n’est plus à démontrer. Elle représente entre 
40 et 46 % des recettes ordinaires selon les Régions. Trois 
impôts sont grevés d’additionnels communaux : l’impôt des 
personnes physiques (IPP), le précompte immobilier (PRI) et la 
taxe de circulation. Les trois Unions des Villes et Communes 
de Belgique réfléchissent, depuis plusieurs années déjà, à 
des solutions innovantes permettant d’améliorer, tant pour 
les communes que pour l’État fédéral, la gestion et la renta-
bilité de ces additionnels. L’un des points d’attention majeurs 
se situe au niveau de l’IPP et de son rythme d’enrôlement. 
Celui-ci variant fortement d’une année à l’autre en fonction de 
différents paramètres, les finances communales, largement 
dépendantes des additionnels communaux, s’en retrouvent 
parfois mises à mal, que ce soit en termes de trésorerie ou 
de comptabilité budgétaire. Pour remédier à ces carences, 
l’UVCW et ses organisations-sœurs (VVSG et Brulocalis) 
réclamaient, depuis de très nombreuses années, la mise en 
place d’un système d’avances.
Depuis l’automne 2016, cette demande historique de l’UVCW 
a enfin été rencontrée par le cabinet du Ministre des Finances 
Johan Van Overtveldt qui a soumis une première proposition 
de mécanisme aux trois Associations des Villes et Communes 
du pays. Vers la fin du mois de février 2017, le cabinet du 
Ministre est revenu avec une seconde proposition « amé-
liorée ». Celle-ci, bien que toujours perfectible, rencontrait 
la plupart des demandes de l’UVCW.
En date du 18 mai 2017, un avant-projet de loi visant la mise 
en place de ce système d’avances a été approuvé en Conseil 
des Ministres, lui-même voté au Parlement en date du 
20 juillet 2017. Le présent article a pour objectif de présenter 
les modalités que recouvre ce système d’avances, effectif 
depuis septembre 2017.

Comment va-t-il fonctionner ?
Le système d’avances permettra désormais aux communes 
belges de recevoir 80 % du montant total de leurs recettes 
issues des centimes additionnels à l’IPP sous forme d’avances 
mensuelles réparties sur une durée de 8 mois (à partir du mois 
de septembre de l’exercice d’imposition en cours jusqu’au 
mois d’avril de l’exercice suivant). À l’issue de cette période, 
le SPF Finances procédera à un décompte. Durant les mois 
de mai à août, les montants versés aux communes seront 
ensuite calculés sur base des recettes réellement enrôlées. 
Concrètement, le mécanisme s’articulera comme suit :

1  À l’aide d’un outil informatique développé par le Service 
d’expertise et de support stratégique du SPF Finances (ESS), 
une estimation des recettes IPP qui seront perçues par les 3 
Régions et par les 589 communes de Belgique sera calculée 
individuellement.

2  En juin/juillet de chaque année (N), une première estima-
tion des recettes IPP sera réalisée pour chaque commune 
pour l’exercice d’imposition en cours, soit les montants 
devant être enrôlés à partir du mois d’août (en 2017, revenus 
de l’année 2016). Ce montant estimé constituera la base de 
calcul des avances.

3  Sur base de ce montant total, des avances mensuelles 
de 8 % seront versées aux communes du mois de septembre 
au mois de décembre (compris) de l’exercice d’imposition en 
cours (N), suivies d’avances mensuelles de 12 % du mois de 
janvier au mois d’avril (compris) de l’exercice suivant (N+1), 
soit pour une avance totale de 80 % (4*8 + 4*12) de l’esti-
mation globale des recettes IPP de chaque entité. Rappelons 
que le projet initial du cabinet prévoyait des avances limitées 
à 70 % du montant global sur 7 mois. Les demandes des 
trois Associations des Villes et Communes ont donc permis 
d’étendre ce mécanisme à un mois supplémentaire (+10 %). 
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Par ailleurs, ces avances seront payées le troisième jour 
ouvrable avant la fin de chaque mois, c’est-à-dire dès la fin 
du mois de septembre de l’année N. Soulignons que, jusqu’à 
aujourd’hui, les communes ne recevaient leur premier ver-
sement de recettes IPP qu’à partir du mois de novembre. 
Désormais, elles recevront donc leur premier versement avec 
près de deux mois d’avance sur l’ancien système.

4  Au cours du mois de mai de l’exercice suivant (N+1), un 
décompte sera réalisé pour chaque commune, sur base des 
éléments suivants :

+  Les montants des recettes IPP réellement enrôlées d’août (N) à avril (N+1) 
inclus, après déduction des dégrèvements éventuels

-  Les montants des 8 avances déjà versées (80 % de l’estimation des 
recettes pour l’exercice d’imposition)

-  1 % de frais administratifs calculés sur base des recettes IPP réellement 
enrôlées

= Solde à régulariser

Ainsi, il sera possible pour le SPF Finances de régulariser la 
situation de chaque commune, à la hausse ou à la baisse, 
sur base d’informations plus précises, notamment en ce 
qui concerne les dégrèvements et/ou diminutions d’impôts 
éventuels qui impactent les recettes IPP. Si le résultat du 
décompte est positif pour la commune, ce solde sera payé 
fin mai (N+1). S’il est négatif, la différence sera imputée sur 
les recettes réelles de mai qui sont versées en juin (N+1) 
et, si nécessaire sur le mois suivant, et ainsi de suite. Par 
conséquent, si une commune doit faire face à un important 
dégrèvement impactant ses recettes IPP, le SPF Finances 

procédera à un recouvrement de manière « douce » en 
lissant ce recouvrement sur 4 mois par l’adaptation des 
versements mensuels. S’il s’avère qu’au mois d’août (N+1) 
il subsiste encore un solde négatif après décompte des 
recettes de juillet, la commune sera tenue de reverser le 
solde négatif résiduel.
Avec ce système, le Ministre des Finances entend garantir un 
flux financier stable, nécessaire à la planification budgétaire, 
et permettre un financement plus rapide des communes, 
évitant ainsi tout problème éventuel de trésorerie. En plus de 
recevoir leur premier versement dès le mois de septembre 
(N), les communes ne seront donc plus dépendantes du 
rythme d’enrôlement de l’autorité fédérale durant les mois 
couverts par les avances.
Le choix du Ministre de limiter le montant des avances à 
80 % de l’estimation totale s’explique par son souhait de 
garder une marge de sécurité suffisante pour mettre le SPF 
Finances à l’abri de tout problème de cash-flow et éviter 
ainsi que celui-ci se retrouve en négatif en raison d’avances 
versées trop rapidement aux communes et sans avoir pu 
anticiper les dégrèvements et diminutions d’impôt à venir.
À noter également que les pourcentages pour les calculs 
des avances mensuelles pourront être revus chaque année 
par arrêté royal dans les limites de la tranche « 8-12 % » 
et pour autant que le montant global des avances atteint 
bien 80 % des estimations de recettes. Cette possibilité 
devrait permettre d’adapter facilement le système en 
fonction des montants réellement enrôlés et de la pratique 
du mécanisme.
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5  Au plus tard au mois d’août (N+1), la situation de chaque 
commune devra donc être régularisée.
De manière schématique, le mécanisme prendra cette forme :

 Avances 
mensuelles

Régularisation 
des « 20 % » non avancés

Ce qui subsiste 
éventuellement 
après décompte 
du solde négatif

Septembre 8 %  
Octobre 8 %  
Novembre 8 %  
Décembre 8 %  
Janvier 12 %  
Février 12 %
Mars 12 %
Avril 12 %
Mai n/a Recettes réelles d’août à 

avril (inclus), moins les 80 % 
d’avances

Solde négatif mai

Juin n/a Recettes réelles de mai, 
moins le solde négatif 
éventuel de mai

Solde négatif juin

Juillet n/a Recettes réelles de juin, 
moins le solde négatif 
éventuel de juin

Solde négatif 
juillet

Août n/a Recettes réelles de juillet, 
moins le solde négatif 
éventuel de juillet + 
recouvrement éventuel du 
solde résiduel du mois d’août

Un système d’information régulier
Ce mécanisme d’avances s’accompagne d’un système 
d’information automatique et régulier. Le SPF Finances 
devrait ainsi pouvoir transmettre à chaque commune, par 
voie électronique, des informations régulières concernant 
les estimations de ses recettes IPP, l’évolution du rythme 
d’enrôlement de celles-ci et, enfin, les dégrèvements et 
remboursements éventuels qui surviendraient. Ce système 
comportera trois volets :

1  Communication des estimations annuelles (2x par 
an) : une première estimation sera réalisée durant le mois 
de juin/juillet afin de déterminer les avances auxquelles les 
communes auront droit pour le prochain exercice d’imposition. 
À cet égard, il est également tenu compte des transferts 
prévus pour juin, juillet et août. Notons que, pour la première 
année de la mise en place de ce système, la communication 
a été faite au cours du mois d’août. Une seconde estimation 
aura également lieu au début du mois d’octobre et portera, 
pour la prochaine année budgétaire, sur : le décompte prévu 
au mois de mai de l’année budgétaire suivante, les recettes 
encore escomptées aux mois de juin à août inclus, et une 
première estimation des avances pour les mois de septembre 
à décembre inclus de l’année budgétaire suivante, basée sur 
les centimes additionnels de l’exercice d’imposition en cours 
ou sur les centimes additionnels que la commune souhaite 
voir calculés.

2  Informations mensuelles sur l’évolution des recettes : 
outre les estimations, des informations mensuelles sur 
l’évolution des recettes seront fournies aux communes dans 
un délai raisonnable. Chaque mois, il sera en effet mis à dis-
position des communes les montants effectivement reçus 
ou remboursés. De cette façon, la commune pourra suivre 
le rythme d’enrôlement et aura connaissance du montant 
qu’elle peut effectivement comptabiliser dans le budget, et 
vérifier, par conséquent, si les recettes suivent les avances 
estimées. La possibilité de mettre également à disposition 
des communes les chiffres 173x via « Myminfin » est éga-
lement à l’étude.

3  Système d’alerte en cas de remboursements importants : 
le SPF Finances avertira spécialement les communes ayant 
comptabilisé des recettes faisant l’objet d’un litige pouvant 
entraîner un remboursement important. Cela permettra à la 
commune concernée d’approvisionner plus tôt le montant 
reçu au cas où celui-ci devrait être remboursé. Cette commu-
nication sera effectuée régulièrement et pour autant que les 
montants soient élevés (plus de 10 % du total des avances 
estimées). Ce système d’alerte était également une demande 
importante des Associations des Villes et Communes, car 
il est très important que les communes puissent suivre en 
permanence leur situation IPP. L’objectif n’est pas seulement 
de vérifier les avances prévues, mais également de comparer 
les rythmes d’enrôlement réels d’une année d’imposition à 
l’autre. L’UVCW a par ailleurs insisté pour que ce système 
d’information soit entièrement électronique et suffisamment 
performant pour que la transmission d’informations soit garantie 
et que la commune puisse tout aussi bien suivre individuelle-
ment les dégrèvements éventuels et l’état d’avancement de 
l’enrôlement des recettes qui lui sont propres.

Le problème de la 
comptabilisation budgétaire
Le souhait de l’UVCW de voir mis en place un système 
d’avance devait répondre à deux problèmes : tout d’abord 
celui d’une éventuelle trésorerie déficitaire dans le chef de 
certaines communes, mais aussi au problème de la comp-
tabilisation et de la prévision budgétaires dans le cas d’un 
rythme d’enrôlement IPP plus erratique. Si le risque, pour 
une commune, de se retrouver en difficulté de trésorerie 
semble bel et bien écarté avec la mise en place de ce sys-
tème, ce n’est malheureusement pas le cas de celui de la 
comptabilisation budgétaire.
En effet, malgré les demandes répétées et appuyées de 
l’UVCW – bien consciente du problème – depuis octobre 2016, 
la tutelle régionale, comme par ailleurs l’autorité fédérale, 
estime actuellement que les avances prévues par le méca-
nisme doivent être uniquement considérées comme des flux 
de trésorerie et non comme des droits réels pouvant être 
constatés et comptabilisés. L’administration prévoyait d’ail-
leurs la rédaction d’une circulaire aux communes en ce sens.
Nous ne manquerons pas de poursuivre nos actions à desti-
nation du Gouvernement wallon et de la nouvelle Ministre de 
tutelle, en vue de permettre une comptabilisation des avances.
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Conclusion
L’UVCW salue la mise en place de ce mécanisme, celui-ci 
rencontrant une demande historique des pouvoirs locaux, qui 
permettra à coup sûr d’améliorer leur situation de trésorerie 
et la prévisibilité des recettes communales.
À ce niveau, pour ce qui concerne les communes wallonnes, 
le système mis en place semble en effet plus performant 
que les différents rythmes d’enrôlement constatés jusqu’à 
présent (voir graphique). Bien qu’il se base sur un système 
plus progressif durant les quatre premiers mois (8 %), un 
effet de rattrapage est mis en place sur les quatre mois 
suivants (12 %). Une rapide simulation en comparant les 
derniers rythmes d’enrôlement et le système d’avances (sur 
le graphique, les avances versées en septembre équivalant à 
un enrôlement en juin et ainsi de suite) démontre clairement 
l’intérêt du mécanisme prévu. Cependant, à partir du mois de 
mai (=enrôlement février), le rythme d’enrôlement devrait être 
équivalent à la situation préexistante au système d’avances.

Mais en l’état, ce mécanisme ne constitue qu’une première 
étape. Comme nous l’avons vu, celui-ci n’offre pas encore de 
solution concrète au problème de comptabilisation budgé-
taire. L’UVCW souhaite donc qu’à terme, la Région envisage 
la possibilité de permettre l’inscription des avances dans la 
comptabilité budgétaire des communes.
En outre, certains éléments techniques du mécanisme 
peuvent encore être améliorés :

1  Le système actuel prévoit d’alerter la commune en cas 
de réclamations d’impôt qui pourraient conduire à d’impor-
tants remboursements. Cette alerte interviendra lorsque le 
montant total de ces remboursements s’élèvera à 10 % des 
recettes réelles de la taxe communale additionnelle. L’UVCW 
et ses organisations-sœurs (VVSG et Brulocalis) plaident pour 
que ce seuil soit abaissé à 4 %. En effet, le seuil actuel de 
10 % constitue selon nous un déséquilibre trop important à 
atteindre avant le lancement d’une alerte.

2  En cas de recettes « trop perçues » dans le chef d’une 
commune, le système actuel prévoit le remboursement 
de ces montants au mois d’août N+1. Afin d’adoucir ce 

remboursement, l’UVCW souhaite que celui-ci soit reporté 
sur l’exercice suivant, en continuant de calculer le solde lors 
des avances sur l’exercice suivant, jusqu’à ce que celui-ci 
revienne à l’équilibre (c’est-à-dire égal à 0). Ce mode de 
récupération des montants « trop perçus » serait plus facile 
à gérer pour les communes concernées.

3  Pour la confection des comptes communaux, il est 
essentiel que les communes puissent disposer rapidement 
des données concernant les recettes définitives relatives à 
l’exercice budgétaire en question. Un système permanent 
d’information, avec, d’un côté, le montant des avances et, de 
l’autre, les montants enrôlés et perçus, est donc essentiel. 
Sur ce point, il faudrait donc que les communes continuent 
bien à recevoir le 173 X annuel (ou l’équivalent) fin janvier-dé-
but février de l’exercice N+1 puisque c’est sur base de ce 
document que les communes pourront prendre leurs droits 
constatés pour l’exercice N en comptabilité budgétaire et 
ce, indépendamment des avances qu’elles auront perçues. 
Les communes devant envoyer leurs comptes provisoires 
pour le 15 février de N+1, il est important qu’elles puissent 
constater leurs droits sur base de l’enrôlement réellement 
effectué. Or, il est actuellement prévu que cette communi-
cation ait lieu le 15 février 2018.
Par conséquent, l’UVCW continuera à suivre de près l’évolu-
tion du mécanisme, et veillera à ce qu’il corresponde le plus 
possible aux attentes des communes wallonnes.

Le communiqué de presse du Conseil des Ministres : 
http://www.presscenter.be/fr/pressrelease/20170518/
systeme-davances-permanent-sur-le-produit-de-la-taxe-
communale-additionnelle-a

Document législatif : loi du 31 juillet 2017 visant la mise en place 
d’un système d’avances permanent sur le produit de la taxe 
communale additionnelle à l’impôt des personnes physiques 
(M.B. Numéro 2017040493 / publication le 11.8.2017)  
http://www.etaamb.be/fr/loi-du-31-juillet-2017_n2017040493.html 

Pour plus d’information : 
julien.flagothier@uvcw.be ou katlyn.vanovermeire@uvcw.be
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